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Article 1 – GENERALITES

1.1
Objet de la consultation
La présente consultation a pour objet :
Maintenance des matériels d’extinction portatifs, mobiles et fixes de lutte contre l'incendie, de la ville de Marseille, en 3 lots. 
· Lot 1 : maintenance des extincteurs portatifs et robinets d'incendie armés (RIA) des bâtiments communaux et autres locaux dont la ville de Marseille a la charge.
· Lot 2 : maintenance des installations fixes et des extincteurs portatifs et mobiles, équipant les engins nautiques (embarcations), les véhicules et le centre d'entraînement aux techniques d'Incendie et de survie (CETIS) du bataillon de marins-pompiers de Marseille, ainsi que ceux d'autres services de la ville de Marseille.

· Lot 3 : maintenance des équipements d'extinction d'incendie, équipant des véhicules spéciaux d'intervention du bataillon de marins-pompiers de Marseille.
1.2
Description succincte
La ville de Marseille compte 989 bâtiments communaux intra muros et 2 bâtiments communaux hors commune, à Septèmes-les-Vallons (école de secourisme du BMPM) et à Aubagne (pépinière la Fresnaie).

L'ensemble des bâtiments communaux de la ville de Marseille est doté d'extincteurs de différentes marques, à pression auxiliaire ou permanente, ainsi que de robinets d'incendie armés (RIA) de diamètres différents.

Le parc est composé de 10 851 extincteurs et de 389 RIA. Les prestations nécessaires à leur entretien constituent le lot 1 du présent marché.
Par ailleurs, dans le cadre de ses missions de secours, le BMPM emploie plus de 1000 extincteurs (dont 190 d'entraînement) et installations d'extinction fixes, répartis dans ses embarcations, ses véhicules d'intervention conventionnels ou spéciaux et autres infrastructures. Les prestations nécessaires à leur entretien constituent les lots 2 et 3.
Les services de la ville de Marseille se doivent de garantir la disponibilité opérationnelle de ces moyens de première intervention contre l'incendie, au regard notamment de la réglementation en vigueur portant sur leur entretien.

Dans ce cadre, la présente procédure a pour objet la maintenance préventive et corrective de l'ensemble de ces équipements, incluant le cas échéant la fourniture.
1.3
Règlementation
Pour l’ensemble des lots :

· Décret n°2005-635 du 30 mai 2005, relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets,

· Arrêté du 20 novembre 2017, relatif au suivi en service des équipements sous pression et des équipements à pression simples,
· Arrêté du 29 mai 2009 modifié, relatif au transport de marchandises dangereuses par voies terrestres (dit « arrêté TMD »),
· Arrêté du 29 juillet 2005, fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l’article 4 du décret n°2005-635 du 30 mai 2005 (version consolidée au 26 avril 2016),

· Arrêté du 20 décembre 1996, portant création du certificat d’aptitude professionnelle Agent Vérificateur d’appareils extincteurs (J.O. du 01.01.97),

· NF EN 13306 (Janvier 2018) : Terminologie de la maintenance,
· NF EN 615 (juillet 2009) : protection contre l’incendie. – Agents extincteurs. – Prescriptions pour les poudres (autres que les poudres de classe D) (indice de classement : S60-204),
· NF S 61-922 (juin 1999) : Activité de service relative à la maintenance des extincteurs portatifs, mobiles et fixes, 

· Guide pratique pour la maintenance des extincteurs mobiles et fixes AFNOR CERTIFICATION du 1er septembre 2009.
Pour le lot 1 :

· NF S 62-201 (novembre 2020): Robinets d’incendie armés équipés de tuyaux semi-rigides (RIA), règles d’installation et de maintenance de l’installation,
· NF EN 671-1 (juin 2012) « Installations fixes de lutte contre l’incendie –Systèmes équipés de tuyaux », 

· NF EN 671-3 (mai 2009): Maintenance des robinets d’incendie armés équipés de tuyaux semi rigides et des postes d’eau muraux équipés de tuyaux plats.
Pour les lots 1 et 2 :
· NF EN 3-7 + A1 (février 2008) : Relative aux extincteurs d’incendie portatifs dans le cadre de la fourniture,
· NF S 61-919 (juillet 2004): Maintenance des extincteurs d’incendie portatifs.
Pour le lot 2 :

· Arrêté du 23 novembre 1987 modifié, relatif à la sécurité des navires et son règlement annexé (division 322) du ministère de l’Equipement, des Transports, du Logement, du Tourisme, et de la mer,
· NF EN 1866-2 (juin 2014) : exigence pour la construction, la résistance à la pression et les essais mécaniques des extincteurs conformes aux exigences de l’EN 1866-1dont la pression maximale admissible est inférieur à 30 bars,
· NF EN 1866-3 (août 2013) : exigences relatives au montage, à la construction et à la résistance à la pression des extincteurs au dioxyde de carbone conformes aux exigences de l’EN 1866-1 pour ce qui concerne la résistance à la pression,

· NF EN 1866-1 (novembre 2007) : Caractéristiques performances et méthode d’essai relative aux extincteurs d’incendie mobiles ayant une masse totale supérieure à 20kg pour les extincteurs à poudre, à base d’eau et à CO2.

Pour le lot 3 :

· Directive n° 2010/35/UE du 16 juin 2010, relative aux équipements sous pression transportables.

Cette énumération de la réglementation est donnée à titre indicatif. Elle ne constitue pas une liste exhaustive, le titulaire devant se référer à tous les règlements, lois et normes en vigueur, pour exécuter les prestations de chaque lot.
En cas d’évolution ou parution de nouvelles lois ou réglementations durant l’exécution de chaque marché, le titulaire en informe la personne publique (cf. articles 2.3.2 ou 3.3.2 ou 4.4 selon le lot concerné). A ce titre, il communiquera les références et textes.
Article 2 – DESCRIPTIF TECHNIQUE DU LOT 1


Toutes les opérations de maintenance préventive ou corrective des extincteurs portatifs sont effectuées par une personne compétente au sens de la norme NF S 61-919 précitée. Cette personne, relevant du titulaire, doit être détentrice, a minima, d’un certificat d’aptitude professionnelle (CAP) d’agent vérificateur d’appareils extincteurs (VAE) (Cf. arrêté du 20/12/1996) ou doit pouvoir justifier d’une formation équivalente d’un pays membre européen.
Toutes les opérations de maintenance préventive ou corrective des RIA sont effectuées par une personne compétente au sens de la norme NF S 62-201 précitée.
De principe, les maintenances préventives et/ou correctives sont réalisées sur les sites de la personne publique (sauf RA*).

Si une maintenance préventive et/ou corrective ne peut être effectuée sur place, l'extincteur est récupéré par le technicien du titulaire pour être acheminé dans son atelier. Cette opération doit être consignée sur la fiche d'implantation remise par la division "Prévention" (Cf. article 2.1 ci-dessous) et le bon de vérification que le titulaire remet hebdomadairement à la division "Prévention". Cependant, un extincteur de remplacement est mis en place par le titulaire le temps de la prestation afin d’éviter de diminuer la couverture opérationnelles du bâtiment.
2.1
Poste 1 - Maintenance préventive des extincteurs portatifs et des RIA des bâtiments communaux et autres locaux dont la ville de Marseille a la charge.
La division « Prévention » du BMPM assure le suivi prévisionnel des prestations de maintenance préventive des extincteurs portatifs et RIA, de l’ensemble des bâtiments communaux et autres locaux de la ville de Marseille. 

A ce titre, la maintenance préventive des extincteurs et RIA est programmée à travers une liste prévisionnelle. Celle-ci intègre toutes les opérations de maintenance sur les extincteurs (MA, MAA, RA, R + FO*), ainsi que sur les RIA (MA-RIA et FO-RIA*), à réaliser par période de deux mois (mois M et M+1).

* lexique : Cf tableau détaillant les prestations à l’article 2.1.1 ci-dessus.
Cette liste, regroupée par secteur géographique, indique l’adresse des établissements et les gisements où se situent les extincteurs/RIA répartis par type d’appareils et type de visite à vérifier sur 2 mois.
Le groupement Soutien du BMPM transmet au titulaire, avec un préavis d’un mois minimum (M-1), la liste des extincteurs ou RIA devant être vérifiés par période de deux (2) mois.

Cette liste est notifiée au titulaire par e-mail. Cet envoi doit faire l'objet d'un accusé de réception immédiat du titulaire, par le même moyen de transmission.
Le titulaire exploite cette liste de manière afin d’organiser les maintenances par type de prestation à réaliser et par catégorie d’extincteur/RIA, sur les deux mois à venir.

Sous un délai de 15 jours M-1, le titulaire transmet, par e-mail, aux responsables de la division Prévention (désigné au début du marché et à l’article 2.3.2 ci-dessous), le programme arrêté des prestations de maintenance à réaliser sur les deux mois à venir, en distinguant celles du mois M et celles du mois M+1.
En début de chaque semaine de réalisation d’une maintenance programmée :
· le technicien du titulaire se charge de récupérer auprès de la division « Prévention » (Cf article 2.3.2. ci-dessous), les fiches d’implantation des bâtiments communaux et autres locaux à visiter, ainsi que les consignes particulières portant sur les extincteurs et/ou RIA ;
· le technicien du titulaire remet auprès de la division « Prévention » (Cf article 2.3.2. ci-dessous), les bons de vérification correspondants aux prestations de maintenance préventive, et, le cas échéant, corrective, effectuées la semaine précédente.
2.1.1
Extincteurs.

Les bâtiments communaux de la ville de Marseille sont équipés d’extincteurs portatifs à eau, à poudre ou CO2.

Parc d’extincteurs, par type, détenus par la ville de Marseille :
	TYPE 
	NOMBRE

	Extincteur C02 2 Kg
	3080

	Extincteur C02 5 Kg
	96

	Extincteur eau pulvérisée 6 L
	6482

	Extincteur eau pulvérisée 9 L
	13

	Extincteur poudre BC 6KG
	48

	Extincteur poudre ABC 6 Kg
	1096

	Extincteur poudre BC 9KG
	7

	Extincteur poudre ABC  9 Kg
	29

	TOTAL 
	10851


Parc d’extincteurs, par marque, détenus par la ville de Marseille : 
	MARQUE
	En NOMBRE 
	En POURCENTAGE

	Desautel
	2184
	20,13

	MIM
	2100
	19,35

	GGS
	1406
	12,96

	Eurofeu
	1164
	10,73

	IPS
	825
	7,60

	Andrieu
	575
	5,30

	Gloria
	551
	5,08

	Safe
	543
	5,00

	Général incendie
	371
	3,42

	Anaf
	313
	2,88

	NGSI
	286
	2,64

	Sicli
	142
	1,31

	Spit
	87
	0,8

	Matincendie
	64
	0,59

	Rot
	55
	0,51

	Parfeu
	36
	0,33

	Isogard
	24
	0,22

	Sifrex
	16
	                0,15

	Acqua Protection
	14
	0,13

	S feme
	9
	0,08

	Protect S
	8
	0,07

	CMR
	7
	0,06

	ADI
	6
	0,06

	Mfeu
	6
	0,06

	Divers (KO, Fleury, AMCI, EMALEC, France incendie, EIF, Gloire, MGSI, Sotisfeu, Prima…)
	59
	0,54

	TOTAL
	10851
	100 %


Cette liste est non exhaustive et pourra évoluer pendant la durée du marché en fonction des acquisitions ou des réformes de matériel(s) effectuées par la ville de Marseille.
La maintenance préventive se décline en plusieurs prestations définies dans le tableau ci-dessous, en fonction de la périodicité des maintenances à effectuer.
	TYPE EXTINCTEUR
	MAINTENANCE ANNUELLE
(MA)
	MAINTENANCE ADDITIONNELLE APPROFONDIE
(MAA)
	REVISION EN ATELIER ET RENOUVELLEMENT DE LA CHARGE
(RA)
	DUREE DE VIE PRÉVUE D’UN EXTINCTEUR
= Fourniture

(FO)

	A BASE D’EAU
	1 an
	A 5 ans et 15 ans
	10 ans
	20 ans

	A POUDRE
	1 an
	A 5 ans et 15 ans
	10 ans
	20 ans

	CO2
	1 an
	/
	10 ans
	Non fixée


Abréviations utilisées par la division prévention pour répertorier les prestations à effectuer :

· La maintenance annuelle : MA 

· La maintenance additionnelle approfondie à 5 ans et à 15 ans : MAA
· La révision en atelier à 10 ans : RA 

· La recharge d’extincteur : R
· Le remplacement d’extincteur : FO (fourniture)
L’annexe 1 du CCTP présente le planning prévisionnel des visites préventives à réaliser sur les extincteurs, objet du lot.
2.1.1.1
Maintenance annuelle (MA)
La maintenance annuelle de l’ensemble des extincteurs doit être effectuée une fois par an. 

La maintenance annuelle consiste à contrôler l’appareil et ses équipements (intérieur, extérieur, agent extincteur). L’ensemble des prestations à effectuer au titre de cette maintenance est précisé à l’annexe B de la norme NF S 61-919 de juillet 2004 précitée, relative à la maintenance des extincteurs d’incendie portatifs. Ces prestations consistent notamment :

· au contrôle des dispositifs de sécurité, des scellés, des joints, du fonctionnement du système de commande/ouverture et de l’indicateur de pression (si présent) ;

· à l’ouverture de l’appareil (hors extincteurs à CO2) ;
· à la pesée des extincteurs CO2 ;
· au contrôle de l’état et de la quantité de l’agent extincteur, de la cartouche de gaz lorsque le modèle en est équipé (hors extincteurs CO2) ;

· à l’examen de l’intérieur de l’appareil (hors extincteurs à CO2) ;

· au remontage et apposition de nouveaux scellés (hors extincteurs à CO2) ;

· au remplacement des pièces défectueuses, tel que précisé à l’article 2.1.1.6. ci-dessous ;

· à la pose de l’étiquette de maintenance de l’appareil, conformément à l’article 9 de la norme NF S 61-919.

2.1.1.2
Maintenance additionnelle approfondie (MAA)
La maintenance additionnelle approfondie doit être effectuée tous les 5 ans et tous les 15 ans sur les extincteurs à base d’eau ou à poudre.

La maintenance additionnelle approfondie consiste à s’assurer du fonctionnement effectif de l’appareil. L’ensemble des prestations à effectuer au titre de cette maintenance est précisé à l’annexe C de la norme NF S 61-919 de juillet 2004 précitée, relative à la maintenance des extincteurs d’incendie portatifs. Ces prestations consistent notamment :

· à effectuer les prestations de (MA) décrites ci-dessus ;

· à la vidange de l’appareil ;

· à l’examen approfondi de l’intérieur de l’appareil, des filetages et des vannes ;

· au renouvellement de la charge si nécessaire ;
· à la dénaturation de la poudre (pour les extincteurs à poudre) ;
· à la récupération et la mise au rebut des matériels et pièces réformées ;
· à la vérification du fonctionnement de l’appareil.
2.1.1.3
Révision en atelier (RA)
La révision en atelier doit être effectuée tous les 10 ans pour l’ensemble des extincteurs, partant dans chaque cas, de la date de fabrication ou de la dernière recharge effective ou de la révision en atelier de l’extincteur portatif concerné. Les prestations de révision sont effectuées dans l’atelier du titulaire pour les extincteurs CO2, lequel doit posséder tout le matériel spécifique et les documents techniques correspondants aux matériels révisés, ainsi que détenir un personnel spécialement formé à cette tâche.
Dans le cadre de la RA, il est accepté du titulaire qu’il procède à un échange standard des extincteurs CO2 sur site. Les extincteurs ainsi récupérés seront révisés ultérieurement et remis dans un autre bâtiment. Ainsi, le bâtiment conserve à l’issue de la visite, une protection incendie complète.
La révision en atelier consiste à contrôler l’ensemble des éléments composant l’extincteur et leur tenue à la pression. Elle consiste notamment à l’inspection et à la remise en état de l’extincteur selon les dispositions définies à l’annexe D de la norme NF S 61-919 de juillet 2004 précitée, relative à la maintenance des extincteurs d’incendie portatifs. Ces prestations consistent notamment :

· à effectuer les prestations de MAA décrites ci-dessus ;

· au démontage/remontage complet de l’appareil ;

· à l’essai de pression du corps et de la tête de l’appareil ;

· aux opérations de pose et dépose des extincteurs.
2.1.1.4
Recharge (R)
Conformément à l’article 7 de la norme NF S 61-919 de juillet 2004 précitée, relative à la maintenance des extincteurs d’incendie portatifs, la recharge d’extincteur doit être effectuée, suivant les procédures et les instructions données par le fabricant.

La prestation de recharge d’un extincteur comprend la fourniture de l’ingrédient/ gaz et le changement de la sparklet (pour les extincteurs à eau et à poudre), ainsi que la dénaturation et retraitement de la poudre restante (pour les extincteurs à poudre), le cas échéant.
Si le titulaire ne dispose pas de banc de recharge, il est accepté qu’il procède à un échange standard des extincteurs CO2 sur site. Les extincteurs ainsi récupérés seront rechargés ultérieurement et remis dans un autre bâtiment. Ainsi, le bâtiment conserve à l’issue de la visite, une protection incendie complète.

2.1.1.5
Remplacement d’extincteur (FO)
Le remplacement d’un extincteur est systématique dès lors qu’il a atteint sa durée de vie (20 ans pour eau et poudre) ou dans le cas où il serait déclaré hors service à l’issue d’une maintenance préventive ou corrective (irréparable). Dans ce cas, des justifications écrites devront être transmises au correspondant technique du marché désigné à l’article 2.3.2 ci-dessous.
Chaque extincteur, eau et/ou poudre, remplacé doit être neuf, en état de marche et conforme à la réglementation (norme NF). Tout nouvel extincteur à base d’eau ou à poudre, ne doit pas être à pression permanente. Tout extincteur à pression permanente doit être remplacé par un extincteur à pression auxiliaire. 

Chaque extincteur CO2 remplacé doit être neuf ou d’occasion (échange standard à condition d’être à plus de 9 ans de son épreuve réglementaire de pression (requalification), en état de marche et conforme à la réglementation en vigueur (dont norme NF).

Un extincteur CO2 en aluminium doit être remplacé par un extincteur de même composition.

Le remplacement d’un extincteur comprend également les prestations suivantes : 

· Dénaturation et retraitement de la poudre (pour les extincteurs à poudre) ; 

· Récupération et mise au rebut des matériels et pièces détachées réformés ; 

· Opérations de pose et dépose des extincteurs.
2.1.1.6
Dispositions générales
Le remplacement ou le changement des pièces détachées ou éléments d’un extincteur, tels que goupille de sécurité, scellé, support mural, étiquette de maintenance, tamis, joints, collier de serrage, visserie diverse, percuteur monté, ressort, pictogramme photo luminescent et tout consommable lubrifiant, colle, mastique, est inclus dans les prestations de maintenance ou de remplacement d’un extincteur.

En application de la norme NF S 61-919 de juillet 2004 précitée, les pièces détachées peuvent être d’origine constructeur, équivalentes ou « commun-commun (pièces d’origine ou équivalentes communes à plusieurs constructeurs) ». 
2.1.1.7
Élimination des extincteurs
Dès que nécessaire, le titulaire procède par tout moyen approprié à la destruction des équipements et à leur élimination aux conditions suivantes :

- il assure l’enlèvement sur place de chaque extincteur hors service,

- il fournit à la division « Prévention » du BMPM (cf. article 2.3.2 ci-dessous) les bordereaux de suivi de déchets lorsque ces derniers sont imposés par la réglementation.
2.1.2
Robinets d’incendie Armés (RIA)

Certains bâtiments communaux de la ville de Marseille sont équipés de robinets incendie armés, fixes ou pivotants, avec ou sans armoire.

Les bâtiments communaux ou les autres locaux sont équipés de 2 types de RIA :

· RIA 25 mm longueur 30 mètres

· RIA 33 mm longueur 30 mètres.
Parc de RIA détenus par la ville de Marseille :

	TYPE 
	NOMBRE

	RIA 25 mm longueur 30 m
	105

	RIA 33 mm longueur 30 m
	284

	TOTAL 
	389


Cette liste est non exhaustive et pourra évoluer pendant la durée du marché en fonction des acquisitions ou des réformes de matériel(s) effectuées par la ville de Marseille. 

Abréviations utilisées par la division prévention pour répertorier les prestations à effectuer sur la liste :

· La maintenance annuelle pour RIA : MA-RIA 

· Le remplacement d’un RIA : FO-RIA
2.1.2.1
Maintenance annuelle (MA-RIA)

La maintenance annuelle de l’ensemble des RIA doit être effectuée une fois par an, à la date d’échéance communiquée par la division prévention du BMPM.

La maintenance d’un RIA est réalisée jusqu’à la 1ère vanne d’arrêt située à proximité du robinet.

Elle doit comprendre les prestations citées ci-dessous issues de l’article 8.1 de la norme NF S 62-201 précitée, portant sur l’inspection trimestrielle de l’installation :

· vérifier le fonctionnement des vannes de barrage, contre-barrage, et tous les organes manœuvrables de l'installation ;

· vérifier qu'aucun élément constitutif de l'installation ne manque et que chacun est d'un modèle approprié, et selon les dispositions de la norme NF EN 671-3 précitée ;
· vérifier que chaque RIA est visible, accessible et comporte de façon lisible les instructions de fonctionnement ;

· vérifier visuellement l'absence de toute dégradation, corrosion ou fuite d'eau manifeste des RIA ;

· s'assurer que les RIA sont prêts à fonctionner (c'est-à-dire en eau « sans pression ») ;

· vérifier que chaque RIA comporte une étiquette collée sur laquelle sont portées la date de chaque visite et l'identification de l'intervenant ;

· Vérifier le réseau d'alimentation d’eau.
Les prestations complémentaires définies à l’article 8.2 de cette norme ne sont pas exigées par la personne publique, excepté celles prévues dans la norme NF EN 671-3 (chapitre « Inspection et Maintenance »).

2.1.2.2
Remplacement d’un RIA (FO-RIA)
Chaque RIA doit être conforme à la norme NF EN 671-1 précitée et comporter les marquages précisés à l’article 6.1 de la norme NF S62-201 précitée.
Chaque RIA remplacé doit être neuf et en état de marche.

Le remplacement d’un RIA comprend également les prestations suivantes : 

· Purge du réseau d’eau ;

· Dépose RIA à remplacer et repose du RIA neuf ;

· Visserie pour la repose du RIA ;

· Menus travaux de maçonnerie et plomberie pour la dépose et repose du RIA ;

· Raccordement au réseau d’eau ;

· Mise en eau et contrôle d’étanchéité ;

· Fourniture d’un panneau « mode d’emploi RIA » ;

· Mise au rebut du RIA remplacé ;

· Propreté du site.
2.1.2.3
Dispositions générales
Le remplacement ou le changement des pièces détachées ou éléments d’un RIA, tels qu’étiquettes de maintenance, joints et visseries diverses est inclus dans les prestations de maintenance ou de remplacement d’un RIA.

Chaque élément remplacé doit être conforme au modèle certifié.
Toute prestation de maintenance préventive, nécessitant le contrôle par un organisme habilité, fait l’objet de la délivrance d’une attestation de requalification périodique rédigée et signée par un expert agréé par l’organisme habilité. La planification et les modalités d'intervention de l'expert relevant de l’organisme habilité sont à la charge du titulaire.
2.2
Poste 2 - Maintenance corrective des extincteurs portatifs et des RIA des bâtiments communaux et autres locaux dont la ville de Marseille a la charge.
La maintenance corrective doit permettre de rétablir l’état de fonctionnement nominal d’un appareil, lors d’une panne, défaillance ou anomalie constatée. A l’issue de la réparation, chaque appareil doit retrouver ses spécifications d’origine, conformes aux caractéristiques et données constructeur, ainsi qu’à la réglementation et aux normes en vigueur. La maintenance corrective porte sur les extincteurs et RIA listés aux articles 2.1.1 et 2.1.2 ci-dessus. 
2.2.1
Maintenance corrective suite à une maintenance préventive

La maintenance corrective doit permettre de remettre en état tout extincteur ou Robinet d’Incendie Armé, constaté détérioré ou défectueux lors d’une maintenance préventive.
Cette maintenance prendra en compte le remplacement des pièces nécessaires, non prises en compte dans le forfait de maintenance préventive initial. Il fera l’objet d’une facturation pièces détachées et main d’œuvre.
2.2.2
Maintenance corrective sur demande d’intervention

La maintenance corrective doit permettre de remettre en état tout extincteur ou Robinet d’Incendie Armé, constaté détérioré ou défectueux par un responsable ou un personnel d’un bâtiment communal ou d’un autre local, suite à un incident, afin de maintenir en sécurité l’établissement concerné.

La réalisation d’une prestation de maintenance corrective fait suite à la réception par le titulaire, de la demande d’intervention transmise par la division « Prévention » du BMPM, selon les modalités définies dans le CCAP.
Les délais de réparation contractualisés au CCAP prennent en compte le déplacement du technicien, la réparation de l’extincteur ou du RIA, le changement des pièces détachées (le cas échéant), et la remise en place ou le remontage de l’appareil réparé.
A l’issue de la réparation, chaque extincteur ou RIA doit retrouver ses spécifications d’origine. Chaque élément remplacé doit être conforme au modèle certifié.
Cette prestation fera l’objet d’une facturation à part entière pièces détachées, main d’œuvre et déplacement.

En application de la norme NF S 61-919 de juillet 2004 précitée, les pièces détachées peuvent être d’origine constructeur, équivalentes ou « commun-commun (pièces d’origine ou équivalentes communes à plusieurs constructeurs) ».

Toute prestation de maintenance corrective, nécessitant le contrôle par un organisme habilité, fait l’objet de la délivrance d’une attestation de requalification périodique rédigée et signée par un expert agréé par l’organisme habilité. La planification et les modalités d'intervention de l'expert relevant de l’organisme habilité sont à la charge du titulaire.
2.3
Suivi des prestations
2.3.1
Obligations du titulaire

2.3.1.1
Registre de sécurité
Le technicien, chargé de la maintenance, doit signer le registre de sécurité détenu par le responsable de chaque bâtiment ou local. En l’absence de celui-ci, le technicien doit obligatoirement le signaler dans le bon de vérification.

2.3.1.2
Étiquette de maintenance
Après chaque prestation de maintenance, le technicien, chargé de la maintenance, doit renseigner l’étiquette de maintenance sur chaque extincteur ou RIA.
Les données relatives à la maintenance doivent figurer sur une étiquette qui ne cache aucun des marquages du fabricant. L’étiquette indique les données suivantes :
- vérifié /rechargé ;
- la date de recharge (mois et année) avec précision éventuelle de l'agent extincteur si nécessaire ;
- la date de maintenance annuelle ou de la maintenance additionnelle approfondie (mois et année) ;
- le nom et l’adresse de l’entreprise de maintenance ;
- une marque identifiant clairement la personne compétente ;
- le cas échéant, la date (mois et année) de la révision en atelier.

2.3.2
Correspondants du marché

La division « Prévention » du BMPM assure le suivi prévisionnel de maintenance de tous les bâtiments communaux :
Bataillon de marins-pompiers de Marseille

Division Prévention

9, boulevard de Strasbourg

13233 Marseille Cedex 20

Tél' : 04.96.11.76.04 - Fax : 04.96.11.75.94

Le groupement Soutien du BMPM assure l’engagement financier de toutes les prestations :

Groupement soutien - Section incendie

Premier-maître Bottin, M. Bertrand, M. Derulle

9, boulevard de Strasbourg

13 233 Marseille cedex 20

Tél : 04 95 05 43 23
Courriel : gerard.bottin@bmpm.gouv.fr
jerome.bertrand@bmpm.gouv.fr
miguel.derulle@bmpm.gouv.fr
Article 3 – DESCRIPTIF TECHNIQUE DU LOT 2

Toutes les opérations de maintenance préventive ou corrective des extincteurs portatifs sont effectuées par une personne compétente au sens de la norme NF S 61-919 précitée. Cette personne, relevant du titulaire, doit être détentrice, a minima, d’un certificat d’aptitude professionnelle (CAP) d’agent vérificateur d’appareils extincteurs (VAE) (Cf. arrêté du 20/12/1996) ou doit pouvoir justifier d’une formation équivalente d’un pays membre européen.

3.1
Poste 1 - maintenance préventive des installations fixes et des extincteurs portatifs et mobiles détenus par le bataillon de marins-pompiers de Marseille et les services municipaux de la ville de Marseille.
Outre les extincteurs d’intervention de tous types, et ceux installés dans le cadre de matériel de bord disposés dans ses véhicules, le BMPM emploie également des moyens d’extinctions fixes et extincteurs pour des usages moins communs tels que : 
· des extincteurs mobiles sur roue, pré positionnés sur deux drop zones accueillant des hélicoptères ;
· des installations fixes installées sur les embarcations de sauvetage et d’assistance à la mer ;
· des extincteurs couplés à des douches de sécurité pour le lavage de brûlure chimique et thermique. La douche de sécurité pour lavage de brûlure chimique et thermique est assimilée à un extincteur à eau et suivra donc le même programme de maintenance ;
· des extincteurs d’entraînement employés au Centre d’Entraînement aux Techniques d’Incendie et de Survie (CETIS) ;
· un Système d’Extinction Automatique (SEA) en protection d’une station de carburant. 
Certains services municipaux de la ville de Marseille comme, la « Direction gestion du parc de véhicules » ou la Direction de la prévention et gestion des risques (DPGR), sont également dotés d’extincteurs portatifs, répartis dans des véhicules ou pour leurs interventions.
Le groupement Soutien du BMPM et les services municipaux précités assurent le suivi des prestations de maintenance préventive de leurs matériels respectifs.

A ce titre, le groupement Soutien du BMPM et les services municipaux recensent les extincteurs et installations qui nécessitent une maintenance, et transmettent une fiche de demande de maintenance comportant les éléments suivants :
- le nombre de matériels, avec un maximum de 150 regroupés sur un site ;
- la répartition par type de matériel (installation fixe, extincteur portatif, mobile, douche de sécurité ou SEA) ;
- l’adresse du site où se trouvent les matériels à maintenir.
Cette fiche est notifiée au titulaire par e-mail. Cet envoi doit faire l'objet d'un accusé de réception immédiat du titulaire, par le même moyen de transmission.
Le titulaire transmet dans le délai fixé au CCAP, un diagnostic au service demandeur, indiquant les nombres et types d’opération de maintenance à réaliser. A la réception du diagnostic, le service demandeur transmet un bon de commande au titulaire qui exécute les opérations de maintenance requises dans le délai fixé au CCAP.
Le titulaire a la possibilité d’effectuer les opérations de maintenance :
· soit sur place, en concertation au préalable avec le service demandeur afin d’établir la planification des opérations de maintenance ;

· soit dans ses ateliers. Dans ce cas, le titulaire veillera à ne pas mélanger les extincteurs appartenant aux différentes entités (sites BMPM et services municipaux).
La maintenance préventive se décline en plusieurs prestations définies dans le tableau ci-dessous, en fonction de la périodicité des maintenances à effectuer.
	TYPE EXTINCTEUR / INSTALLATION FIXE/ SEA
	MAINTENANCE ANNUELLE
(MA)
	MAINTENANCE ADDITIONNELLE APPROFONDIE POUR EXTINCTEUR ET SEA
(MAA)
	REVISION EN ATELIER (RA)
	DUREE DE VIE PRÉVUE D’UN EXTINCTEUR
= FOURNITURE

(FO)

	A BASE D’EAU
	1 an
	A 5 ans et 15 ans
	10 ans
	20 ans

	A POUDRE
	1 an
	A 5 ans et 15 ans
	10 ans
	20 ans

	CO2/FM 200/NOVEC
	1 an
	/
	10 ans
	Non fixée


Abréviations utilisées par le groupement soutien et les services municipaux pour répertorier les prestations à effectuer :

· La maintenance annuelle : MA 

· La maintenance additionnelle approfondie à 5 ans et à 15 ans : MAA
· La révision en atelier à 10 ans : RA
· La recharge d’extincteur : R
· Le remplacement d’extincteur : FO (fourniture)
3.1.1
Maintenance annuelle (MA).

La maintenance annuelle de l’ensemble des extincteurs portatifs, mobiles, installations fixes et SEA doit être effectuée une fois par an. 
3.1.1.1
Extincteurs portatifs et mobiles
La maintenance annuelle d’un extincteur portatifs et mobile consiste à contrôler l’appareil et ses équipements (intérieur, extérieur, agent extincteur). L’ensemble des prestations à effectuer au titre de cette maintenance est précisé à l’annexe B de la norme NF S 61-919 de juillet 2004 précitée. Ces prestations consistent notamment :

· au contrôle des dispositifs de sécurité, des scellés, des joints, du fonctionnement du système de commande/ouverture et de l’indicateur de pression (si présent) ;

· à l’ouverture de l’appareil (hors extincteurs à CO2, FM 200 et Novec) ;

· à la pesée des extincteurs CO2, FM 200 et Novec ;

· au contrôle de l’état et de la quantité de l’agent extincteur, de la cartouche de gaz lorsque le modèle en est équipé (hors extincteurs à CO2, FM 200 et Novec) ;

· à l’examen de l’intérieur de l’appareil (hors extincteurs CO2, FM 200 et Novec) ;
· au remontage et apposition de nouveaux scellés (hors extincteurs CO2, FM 200 et Novec);

· au remplacement des pièces défectueuses, tel que précisé à l’article 3.1.6. ci-dessous ;

-
à la pose de l’étiquette de maintenance de l’appareil, conformément à l’article 9 de la norme NF S 61-919 précitée.
Concernant les extincteurs du Magasin Général Incendie et du CETIS, cette prestation peut avoir lieu sur le site de la personne publique ou dans ses ateliers. 
3.1.1.2
Installations d’extinction incendie fixes sur embarcation
La maintenance annuelle (MA) des installations fixes s’effectuera sur le dispositif complet (flexibles divers, raccords, tête de remplissage).

Les contrôles des installations fixes sur embarcation doivent être réalisés conformément à l’arrêté du 23 novembre 1987 modifié, et son règlement annexé, du ministère de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer, relatif à la sécurité des navires.

La périodicité et les modes opératoires de ces visites sont définis à l’article 322-1.01 du règlement annexé (division 322 sur les extinctions de l’incendie), concernant les installations fixes à CO2 et FM200 stockées sous haute pression. Ces prestations consistent notamment :

· aux contrôles de la masse de CO2/FM200/Novec ;
· au contrôle de l’installation (tuyauterie, flexibles, buses ainsi que leur fixation) ;
· au contrôle des systèmes de déclenchement automatiques et manuel ;

· à la remise du rapport de contrôle annuel.
Le titulaire doit disposer de son propre matériel (appareil de pesée, palan, appareil de levage…).

3.1.1.3
Système d’Extinction Automatique (SEA) 
La maintenance annuelle d’un SEA consiste à contrôler l’appareil et ses équipements (intérieur, extérieur, agent extincteur). Les prestations à effectuer au titre de cette maintenance sont analogues à celles précisées à l’annexe B de la norme NF S 61-919 de juillet 2004 précitée. Ces prestations portent sur :
· l’installation  (cf. article 1.1 de l’annexe 2 du présent document) :
· contrôle général de l’installation (contrôle visuel) ;
· position et fixation solide ;
· aspect général, chocs significatifs ou dégâts apparents, présence de tous les éléments ;
· les flexibles de détection et de commande : 

· test des flexibles de détection et de commande par bouteille air ou azote : circuit en pression 2 à 7 bars avec stabilité de pression pendant 1 minute ;
· les flexibles d’émission DN 25 (cf. art. 1.2.3 de l’annexe 2 du présent document) :
·  test du ou des flexibles d’émission DN 25 par bouteille de soufflage (bouteille CO2/5kg) ;
· le réservoir (cf. art. 1.2.1 de l’annexe 2 du présent document) :
· vérification du réservoir ; 
· contrôle de l’agent extincteur ;
· absence de mottage de particules ou de corps étrangers ;
· absence de corrosion ;
· contrôle de la qualité de l’agent extincteur ;
· le coffret de commande (cf. art. 1.2.1 de l’annexe 2 du présent document) :
· vérification de la bonne position du vérin ;
· la bouteille de chasse de CO2 (cf. art. 1.2.1 de l’annexe 2 du présent document) :
· démontage de la bouteille de CO2, pesage, identification de la dernière date d’épreuve, remontage, serrage des éléments et scellement du coffret ;
· le boiter de diffusion (cf. art. 1.2.2 de l’annexe 2 du présent document) :
· vérifier l’absence de tout corps étranger sur l’ampoule de détection ;
· vérification des raccordements et bonne position des goupilles ;
· pesage de la cartouche de CO2 ;
· remontage plaque de protection ;
· la commande manuelle à distance (cf. art. 1.2.5 de l’annexe 2 du présent document) :
· pesage de la cartouche de CO2 ;
· remontage cartouche CO2 /flexible /capot.
3.1.2
Maintenance additionnelle approfondie (MAA).

La maintenance additionnelle approfondie doit être effectuée tous les 5 ans et tous les 15 ans sur les extincteurs à base d’eau ou à poudre et sur la cuve poudre du SEA.
3.1.2.1
Extincteurs portatifs et mobiles
La maintenance additionnelle approfondie consiste à s’assurer du fonctionnement effectif de l’appareil. L’ensemble des prestations à effectuer au titre de cette maintenance est précisé à l’annexe C de la norme NF S 61-919 de juillet 2004 précitée. Ces prestations consistent notamment :

· à effectuer les prestations de (MA) décrites ci-dessus ;

· à la vidange de l’appareil ;

· à l’examen approfondi de l’intérieur de l’appareil, des filetages et des vannes ;

· au renouvellement de la charge si nécessaire ;

· à la dénaturation et retraitement de la poudre (pour les extincteurs à poudre) ;
· à la récupération et la mise au rebut des matériels et pièces réformées ;
· à la vérification du fonctionnement de l’appareil.
Concernant les extincteurs du Magasin Général Incendie et du CETIS, cette prestation peut avoir lieu sur le site de la personne publique ou dans ses ateliers. 
3.1.2.2
Installations d’extinction incendie fixes sur embarcation

Les installations d’extinction d’incendie fixes ne sont pas concernées par la maintenance additionnelle approfondie (MAA).
3.1.2.3 Système d’Extinction Automatique (SEA) 

Les prestations à effectuer au titre de cette maintenance consistent notamment :

· aux prestations comprises dans la MA (Maintenance Annuelle) ;

· au remplacement de l’agent extincteur (poudre) contenu dans la cuve de 50 kg (cf. art. 1.2.1 de de l’annexe 2 du présent document) ;
· à la dénaturation et retraitement de la poudre ;

· à l’échange standard de l’ampoule de détection de chaque boîtier de diffusion (cf. art. 1.2.2 de de l’annexe 2 du présent document).
3.1.3
Révision en atelier (RA).

La révision en atelier doit être effectuée tous les 10 ans pour l’ensemble des extincteurs mobiles, installations fixes et la bouteille CO2 du SEA, en partant dans chaque cas, de la date de fabrication ou de la dernière recharge effective ou de la révision en atelier de l’extincteur portatif concerné. Les prestations de révision sont effectuées dans l’atelier du titulaire pour les extincteurs CO2, FM200 et NOVEC, lequel doit posséder tout le matériel spécifique et les documents techniques correspondants aux matériels révisés, ainsi que compter un personnel spécialement formé à cette tâche.

3.1.3.1
Extincteurs portatifs et mobiles
La révision en atelier (RA) consiste à contrôler l’ensemble des éléments composant l’extincteur et leur tenue à la pression. Elle consiste notamment à l’inspection et à la remise en état de l’extincteur selon les dispositions définies à l’annexe D de la norme NF S 61-919 de juillet 2004 précitée. Ces prestations consistent notamment :

· à effectuer les prestations de MAA décrites ci-dessus ;

· au démontage complet de l’appareil ;

· à l’essai de pression du corps et de la tête de l’appareil ;

· aux opérations de pose et dépose des appareils d’extinction.
Concernant les extincteurs du Magasin Général Incendie et du CETIS, cette prestation peut avoir lieu sur le site de la personne publique ou dans ses ateliers. 
3.1.3.2
Installations d’extinction incendie fixes sur embarcation

Les installations fixes d’extinction au FM 200, CO2 ou NOVEC, doivent subir une révision en atelier (RA) tous les 10 ans ou à l’occasion du premier rechargement effectué plus de 5 ans après la requalification périodique précédente.

Le cas échéant, un échange standard est possible à condition que le nouveau récipient sous pression soit à plus de 9 ans de sa prochaine épreuve hydraulique et qu’il soit compatible avec les accessoires attenants.

La révision en atelier (RA) consiste à contrôler la tenue à la pression hydraulique et remettre à niveau les éléments obsolètes ou défaillants.

Conformément à l’arrêté du 20 novembre 2017 précité, relatif aux suivi en service des équipements sous pression et des récipients à pression simple, ces prestations consistent notamment :

· à la mise à nu et au démontage/remontage de tous les éléments de l’extincteur ;

· à la vérification des accessoires de sécurité, le cas échéant ;

· à l’inspection visuelle interne et externe de l’état du récipient ;

· au contrôle du marquage ;

· à l’épreuve hydraulique ;

· au nettoyage et séchage du récipient ;

· au test d’étanchéité ;

· au rechargement de la bouteille ;

· au marquage du récipient ;

· à la délivrance d’une attestation de requalification comprenant un procès-verbal certifié par un  organisme habilité (OH) ;
· à la restitution des bouteilles avec le gaz approprié (CO2, FM 200 ou Novec).

3.1.3.3
Système d’Extinction Automatique (SEA) 

La bouteille de 2 kg CO2 doit subir une révision en atelier (RA) tous les 10 ans ou à l’occasion du premier rechargement effectué plus de 5 ans après la requalification périodique précédente.

Le cas échéant un échange standard sera possible à condition que le nouveau récipient sous pression soit à plus de 9 ans de sa prochaine épreuve hydraulique.

Les sparklets de CO2 sont remplacées tous les 10 ans.
3.1.4
Recharge (R).

Conformément à l’article 7 de la norme NF S 61-919 de juillet 2004 précitée, la recharge d’extincteur doit être effectuée, suivant les procédures et les instructions données par le fabricant.
3.1.4.1
Extincteurs portatifs et mobiles
La prestation de recharge (R) d’un extincteur comprend la fourniture de l’ingrédient / gaz et le changement de la sparklet (pour les extincteurs à eau et à poudre), ainsi que la dénaturation et le retraitement de la poudre restante (pour les extincteurs à poudre), le cas échéant.
Concernant les extincteurs du Magasin Général Incendie et du CETIS, cette prestation peut avoir lieu sur le site de la personne publique ou dans ses ateliers.
3.1.4.2
Installations d’extinction incendie fixes sur embarcation
La prestation de recharge (R) des installations fixes est effectuée conformément aux données du constructeur.

Elle intervient soit à l’issue de la vérification de la charge (pesée), conformément aux inscriptions figurant sur l’appareil et /ou aux prescriptions du fabricant, soit suite au déclenchement du système, et consiste notamment :
· à observer toutes les précautions d’intervention en milieu clos en présence de CO2 ;

· au dégagement de l’appareil de son système de fixation ;

· une fois l’appareil et son système neutralisé, à l’extraction du récipient de l’embarcation pour être rechargé en gaz (CO2, FM200 ou Novec). Le récipient subit une requalification périodique à l’occasion de la première recharge effectuée plus de cinq ans après la requalification précédente sans que le délai entre deux requalifications périodiques puisse excéder 10 ans ;

· à la vérification du système complet (tuyauterie, tête de percussion, flexible, goupilles, buses) qui doit rester analogue au protocole de vérification annuel de ces installations.
3.1.4.3
Système d’Extinction Automatique (SEA) 

La prestation de recharge (R) du système d’extinction automatique est effectuée conformément aux données du constructeur (Pearl, d’autres constructeurs de SEA pouvant être rajoutés pendant la durée du marché).

En plus des prestations de visite annuelle décrites dans le paragraphe 3.1.1.3 ci-dessus, la prestation de recharge (R) consiste notamment :
· au parfait nettoyage de l’ensemble de l’installation en cas de changement de poudre (tube plongeur, tube détasseur) ;
· à la mise en place de la charge à l’aide d’un entonnoir en respectant les quantités indiquées ;

· au réarmement du vérin ;

· à démonter l’ancienne bouteille de CO2 et remonter la nouvelle bouteille de CO2 en respectant les charges ;

· à la vérification des serrages de tous les éléments ;

· à la vérification de l’absence de tout corps étranger sur l’ampoule de détection ;
· à la vérification de tous les raccordements et de la bonne position des goupilles ;
· au réarmement du système de déclenchement manuel s’il y a lieu ;
· à la dénaturation et retraitement de la poudre ;

· au pesage de la cartouche CO2 (commande manuelle à distance) et au changement s’il y a lieu.
3.1.5
Remplacement d’extincteur (FO).

Le remplacement d’un extincteur est systématique dès lors qu’il a atteint sa durée de vie (20 ans pour eau et poudre) ou dans le cas où il serait déclaré hors service à l’issue d’une maintenance préventive ou corrective (irréparable). Dans ce cas, des justifications écrites devront être transmises au correspondant technique du marché désigné à l’article 3.3.2 ci-dessous.
3.1.5.1
Extincteurs portatifs et mobiles
Chaque extincteur, eau et/ou poudre, remplacé doit être neuf, en état de marche et conforme à la réglementation (norme NF). Tout nouvel extincteur à base d’eau ou à poudre, ne doit pas être à pression permanente. Tout extincteur à pression permanente doit être remplacé par un extincteur à pression auxiliaire. 

Chaque extincteur CO2 remplacé doit être neuf ou d’occasion (échange standard à condition d’être à plus de 9 ans de son épreuve réglementaire de pression (requalification), en état de marche et conforme à la réglementation en vigueur (dont norme NF).

Un extincteur CO2 en aluminium doit être remplacé par un extincteur de même composition.

Le remplacement d’un extincteur comprend également les prestations suivantes : 

· dénaturation et retraitement de la poudre (pour les extincteurs à poudre) ; 

· récupération et mise au rebut des matériels et pièces détachées réformés ; 
· opérations de pose et dépose des appareils.
3.1.5.2
Installations d’extinction incendie fixes sur embarcation
Chaque récipient de CO2, FM 200 ou Novec remplacé doit être neuf ou d’occasion (échange standard à condition d’être à plus de 9 ans de son épreuve réglementaire de pression (requalification), en état de marche et conforme à la réglementation en vigueur (dont norme NF).
La prestation comprend les opérations de pose et de dépose des bouteilles et des accessoires, le cas échéant, ainsi que la mise au rebut des matériels et pièces détachées réformés.
3.1.5.3
Système d’Extinction Automatique (SEA) 

Chaque récipient de CO2 remplacé doit être neuf ou d’occasion (échange standard à condition d’être à plus de 9 ans de son épreuve réglementaire de pression (requalification), en état de marche et conforme à la réglementation (dont norme NF).
La prestation comprend les opérations de pose et de dépose des bouteilles et des accessoires, le cas échéant, ainsi que la mise au rebut des matériels et pièces détachées réformés.
3.1.6
Dispositions générales
Le remplacement ou le changement des pièces détachées ou éléments d’un extincteur ou bouteilles de CO2 ou FM 200, tels que goupille de sécurité, scellé, support mural, étiquette de maintenance, tamis, joints, collier de serrage, visserie diverse, percuteur monté, ressort, pictogramme photo luminescent, lubrifiant, colle et mastique est inclus dans les prestations de maintenance/recharge ou de remplacement d’un extincteur ou bouteilles de CO2, FM200 ou Novec.

En application de la norme NF S 61-919 de juillet 2004 précitée, les pièces détachées peuvent être d’origine constructeur, équivalentes ou « commun-commun (pièces d’origine ou équivalentes communes à plusieurs constructeurs) ». 
Toute prestation de maintenance préventive, nécessitant le contrôle par un organisme habilité, fait l’objet de la délivrance d’une attestation de requalification périodique rédigée et signée par un expert agréé par l’organisme habilité. La planification et les modalités d'intervention de l'expert relevant de l’organisme habilité sont à la charge du titulaire.
3.1.7
Élimination des extincteurs.

Le titulaire procédera par tout moyen approprié à la destruction des équipements et à leur élimination aux conditions suivantes :

- il assure l’enlèvement sur place de chaque extincteur hors service,

- il fournit les bordereaux de suivi de déchets lorsque ces derniers sont imposés par la réglementation.

3.1.8
Liste des extincteurs, installations fixes et sites d’exploitation.

Cette liste est non exhaustive et pourra évoluer pendant la durée du marché en fonction des acquisitions ou des réformes de matériel(s) effectuées par le bataillon des marins-pompiers de Marseille ou les services municipaux de la ville de Marseille.

3.1.8.1 Centre d’incendie et de secours LA BIGUE (BMPM).
Répartition par type d’extincteur présents sur les embarcations :

	TYPE 
	NOMBRE

	Extincteur NOVEC 8 L
	1

	Extincteur poudre ABC 2 Kg
	34

	Extincteur poudre ABC 4 Kg
	2

	Extincteur poudre ABC 6 Kg
	3

	Extincteur poudre ABC 9 Kg
	2

	Extincteur CO2 2 Kg
	1

	Installation fixe FM 200 3 Kg
	3

	Installation fixe FM 200 6 Kg
	3

	Installation fixe FM 200 12 Kg
	3

	TOTAL 
	52


Répartition par affectation :
	AFFECTATION
	CARACTERISTIQUE
	TYPE EXTINCTEUR
	NOMBRE
	LOCALISATION
	LIEU

	Local Manoeuvrier
	/
	Ext. poudre 2 Kg
	8
	Réserve
	CIS LA BIGUE 

	
	
	Ext. poudre 6 Kg
	2
	Réserve
	

	Mot RICCIO*
	Embarcation d’Incendie et de Secours (EIS)
	Ext. poudre 2 Kg

(avec mano)
	1
	Coffre pupitre
	CIS LA BIGUE

	
	
	Installation fixe FM 200 6 Kg
	1
	Motopompe
	

	
	
	Installation fixe FM 200 12 Kg
	1
	Moteurs
	

	QM MOURANCHON*
	Embarcation d’Incendie et de Secours (EIS)
	Ext. poudre 2 Kg

(avec mano)
	1
	Coffre pupitre
	Caserne

SM Gaulier

13110 Port de Bouc

	
	
	Installation fixe FM 200 6 Kg
	1
	Motopompe
	

	
	
	Installation fixe FM 200 12 Kg
	1
	Moteurs
	

	QM REPETTO*
	Embarcation d’Incendie et de Secours (EIS)
	Ext. poudre 2 Kg

(avec mano)
	1
	Coffre pupitre
	CIS LA BIGUE

	
	
	Installation fixe FM 200 6 Kg
	1
	Motopompe
	

	
	
	Installation fixe FM 200 12 Kg
	1
	Moteurs
	

	ROINANN*
	Embarcation d’Intervention et de Commandement Nautique (EICN)
	Ext. CO2 2 Kg
	1
	Passerelle
	CIS LA BIGUE

	
	
	Ext.poudre 6kg
	1
	
	

	
	
	Ext. poudre 9 Kg
	2
	
	

	CSL BMP n°10, 11, 12, 20, 21, 23, 24, 25*
	Canots de Sauvetage Léger (CSL)
	Ext. poudre 2 Kg

(avec mano)
	8
	Lot de bord
	CIS Pointe Rouge

 CIS Saumaty 
 CIS Frioul 

 CIS Second Maitre Gaulier (Port de Bouc)
CIS La Bigue

	ELIS n°10, 11 et 12*
	Embarcations Légère d’Incendie et de Secours (ELIS)
	Ext. Poudre 2 Kg
	3
	Coffre
	CIS Saumaty

CIS Frioul

 CIS Pointe Rouge

	
	
	Installation fixe FM 200 3 Kg
	3
	Compartiment
	

	ETIS*
	Embarcation de transport d’incendie et de secours
	Extincteur poudre 4Kg
	1
	Passerelle
	CIS Second Maitre Gaulier (PDB)

	
	
	Extincteur poudre 4Kg
	1
	Passerelle
	

	
	
	Extincteur 8L NOVEC
	1
	Moteurs
	

	Barges inondation CEERI
	/
	Extincteur poudre 2Kg (avec mano)
	4
	Lot de bord
	CIS Pointe Rouge

	Barges inondation CEERI
	/
	Extincteur poudre 2Kg (avec mano)
	4
	Lot de bord
	CIS Saumaty

	Barges inondation CEERI
	/
	Extincteur poudre 2Kg (avec mano)
	4
	Lot de bord
	CIS La Bigue

	TOTAL
	52


* Conformément à l’article 262-2 du code général des impôts, les prestations de maintenance, d’entretien, de réparation des extincteurs et installations fixes des embarcations affectées au sauvetage et à l’assistance en mer s’établiront en EXO TVA (0 %). 
Cette liste est non exhaustive et est susceptible d’évoluer en fonction des différentes acquisitions et déclassement d’embarcations. 

3.1.8.2
Magasin général incendie Groupement Soutien, service logistique, Plombières.
Le magasin général incendie du BMPM centralise les extincteurs d’intervention et ceux relevant du matériel de bord des véhicules du BMPM.
Répartition par type d’extincteur :

	TYPE 
	NOMBRE

	Extincteur C02 2 Kg
	154

	Extincteur C02 5 Kg
	48

	Extincteur eau pulvérisée 6 L
	84

	Extincteur eau pulvérisée 9 L
	130

	Extincteur poudre ABC 1 Kg
	12

	Extincteur poudre ABC 2 Kg
	185

	Extincteur poudre ABC 6 Kg
	84

	Extincteur poudre ABC 9 Kg
	243

	Douche de sécurité, extincteur 9 L*
	2

	TOTAL 
	942


*La douche de sécurité pour lavage de brûlure chimique et thermique est assimilée à un extincteur à eau et suivra donc le même programme de maintenance. Cet appareil de réserve sera soumis à une vérification à la demande ou reconditionnement avec dose antiseptique, qui est l’unique ingrédient pour cette installation (hormis l’eau).
3.1.8.3
Centre d’entraînement aux Technique d’Incendie et de Secours – CETIS (BMPM).
Répartition par type d’extincteur :

	TYPE 
	NOMBRE

	Extincteur C02 5 Kg
	60

	Extincteur C02 2 Kg
	30

	Extincteur eau pulvérisée 9 L sans additif*
	65

	Extincteur poudre ABC 2 Kg
	1

	Extincteur poudre ABC 6 Kg
	34

	TOTAL 
	190


* Les extincteurs à eau pulvérisée 9 L du CETIS seront rechargés sans additif.
3.1.8.4
Autres sites du BMPM.
	SITE
	AFFECTATION
	TYPE EXTINCTEUR
	NOMBRE
	MARQUE
	LOCALISATION

	Camp de Carpiagne
	Drop Zone
	Ext. poudre polyvalente 

50 Kg sur roues
	2
	/
	Entrée par Carnoux, bât. 305, Pompiers des Forces Terrestres (PFT)
Ou 

CIS Saint Pierre

	CIS La Bigue
	Drop Zone
	Ext. poudre polyvalente 

50 Kg sur roues
	2
	/
	CIS La Bigue

	CIS SAINT ANTOINE
	Distributeur automatique de carburant
	SEA (cuve 50kg poudre, chasse 2kg CO2, cartouche CO2)
	1
	PEARL
	Cour du CIS

	TOTAL 
	5


3.1.8.5
Direction gestion du parc de véhicules
Répartition par type d’extincteur :

	TYPE 
	NOMBRE

	Extincteur poudre ABC 2 Kg
	41

	Extincteur poudre ABC 6 Kg pression permanente
	16

	TOTAL 
	57


3.1.8.6
Direction de la prévention et de la gestion des risques (ville de Marseille).
Répartition par type d’extincteur :

	TYPE 
	NOMBRE

	Extincteur poudre ABC 2 Kg
	15

	Extincteur eau pulvérisée 6 L
	23

	Extincteur C02 2 Kg
	8

	TOTAL 
	46


3.2
Poste 2 - maintenance corrective des installations fixes et des extincteurs portatifs et mobiles, détenus par le bataillon de marins-pompiers de Marseille et les services municipaux de la ville de Marseille.
La maintenance corrective doit permettre de rétablir l’état de fonctionnement nominal d’un appareil, lors d’une panne, défaillance ou anomalie constatée. A l’issue de la réparation, chaque appareil doit retrouver ses spécifications d’origine, conformes aux caractéristiques, données constructeur, ainsi qu’à la réglementation et aux normes en vigueur.
3.2.1
Maintenance corrective suite à une maintenance préventive

La maintenance corrective doit permettre de remettre en état tout extincteur, installation fixe ou SEA, constaté détérioré ou défectueux lors d’une maintenance préventive.
3.2.2
Maintenance corrective sur demande d’intervention

La maintenance corrective doit permettre de remettre en état tout extincteur, installation fixe ou SEA, constaté détérioré ou défectueux par un responsable des équipements suite à un incident.

La réalisation d’une prestation de maintenance corrective fait suite à la réception par le titulaire, de la demande d’intervention transmise par le groupement soutien du BMPM, ou le service municipal de la ville de Marseille concerné, selon les modalités définies au CCAP.

Les délais de réparation contractualisés au CCAP, prennent en charge le déplacement du technicien, la réparation de l’extincteur, de l’installation fixe ou SEA, le changement des pièces détachées (le cas échéant), et la remise en place ou le remontage de l’appareil réparé.
La fourniture de l’eau étant prise sur les ressources de la personne publique, celle-ci fera l’objet d’aucune facturation.
A l’issue de la réparation, chaque extincteur ou installation d’extinction fixe doit retrouver ses spécifications d’origine. Chaque élément remplacé doit être conforme au modèle certifié.
En application de la norme NF S 61-919 de juillet 2004 précitée, les pièces détachées peuvent être d’origine constructeur, équivalentes ou « commun-commun (pièces d’origine ou équivalentes communes à plusieurs constructeurs) ».
Toute prestation de maintenance corrective, nécessitant le contrôle par un organisme habilité, fait l’objet de la délivrance d’une attestation de requalification périodique rédigée et signée par un expert agréé par l’organisme habilité. La planification et les modalités d'intervention de l'expert relevant de l’organisme habilité sont à la charge du titulaire.
3.3
Suivi des prestations
3.3.1
Obligations du titulaire

3.3.1.1
Fiche d’intervention
Le technicien chargé de la maintenance doit remettre au service demandeur une fiche d’intervention mentionnant le détail des opérations effectuées. 
3.3.1.2
Étiquette de maintenance
Après chaque prestation de maintenance, le technicien, chargé de la maintenance, doit renseigner l’étiquette de maintenance sur chaque extincteur, installation fixe ou SEA.
Les données relatives à la maintenance doivent figurer sur une étiquette qui ne cache aucun des marquages du fabricant.

L’étiquette indique les données suivantes :
· vérifié /rechargé ;
· la date de recharge (mois et année) avec précision éventuelle de l'agent extincteur si nécessaire ;
· la date de maintenance annuelle ou de la maintenance additionnelle approfondie (mois et année) ;
· le nom et l’adresse de l’entreprise de maintenance ;

· une marque identifiant clairement la personne compétente ;
· le cas échéant, la date (mois et année) de la révision en atelier.

3.3.2
Correspondants du marché

3.3.2.1
Bataillon de Marins-pompiers de Marseille
Le groupement Soutien du Bataillon de Marins-pompiers de Marseille assure l’engagement financier de toutes les prestations afférentes au BMPM :
Groupement soutien - Section incendie

Premier-maître Bottin, M. Bertrand, M. Derulle

9, boulevard de Strasbourg

13 233 Marseille cedex 20

Tél : 04 95 05 43 23
Courriel : gerard.bottin@bmpm.gouv.fr
jerome.bertrand@bmpm.gouv.fr
miguel.derulle@bmpm.gouv.fr
Les autres correspondants du BMPM sont :
CIS PLOMBIÈRES

Magasin général incendie

M. DUPIRE

117 bd de Plombières

13003 Marseille

Tél : 04.95.05.40.34

Centre d’Entrainement aux Techniques d’Incendie et de Secours - CETIS

M. Younes
Anse de Saumaty

Chemin du Littoral

13016 Marseille

Tél : 04.96.11.77.60
CIS LA BIGUE

Port autonome de Marseille

49 A, quai de la grande Bigue

13002 Marseille

Tél : 04.95.09.32.30
CIS LA POINTE ROUGE

Port de la Pointe Rouge

13008 Marseille

Tél : 04.91.72.70.60
CIS SAUMATY

Anse de Saumaty

Chemin du Littoral

13016 Marseille

Tél : 04.96.11.77.80

CIS Second Maitre Gaulier
7, rue de la République

13 110 Port de Bouc

Tél : 04.42.40.61.00 
3.3.2.2
Services municipaux de la ville de Marseille
Direction gestion du parc de véhicules 

Garage Curtel
M. Durand Stéphane
22 rue Charles Tellier
13014 Marseille
Tél : 04.91.55.35.41
DIRECTION DE LA PREVENTION ET DE LA GESTION DES RISQUES
26 bd Frédéric Sauvage
13014 Marseille
M. Pradier

Tél : 04.91.92.98.93
Article 4 – DESCRIPTIF TECHNIQUE DU LOT 3


Le bataillon de marins-pompiers de Marseille est doté de véhicules spéciaux d’intervention pouvant être sollicités soit sur le site d’AIRBUS HELICOPTERS, soit sur la ville de Marseille intra-muros. 
Ces véhicules sont de deux types :
· le véhicule Poudre Grande Puissance (PGP) : équipé d’une installation d’extinction fixe à poudre, le PGP intervient sur feu de transformateur, d’origine électrique, de gaz, d’alcools ou dérivés pétroliers.

· le Véhicule Intervention Mousse Poudre (VIMP) : équipé d’une installation d’extinction fixe à poudre, le VIMP intervient sur feu d’aéronefs.

Dans le cadre de leur maintien en parfait état de fonctionnement, ces matériels d’extinction fixe doivent être vérifiés.
Les contrôles des installations fixes doivent être réalisés conformément aux dispositions de l’arrêté du 20 novembre 2017 et de la directive n° 2010/35/UE du 16 juin 2010 précitées.

4.1
Caractéristiques des équipements d'extinction d'incendie des véhicules spéciaux d'intervention du bataillon de marins-pompiers de Marseille.
4.1.1
Véhicule Poudre Grande Puissance (PGP)

· Véhicule de marque Renault mis en service en 1988 (appellation commerciale : MIDLINER) :
· Équipementier : BBA ;
-
Surface : 11,38 m2 ;

· PTAC : 9T ;
-
Longueur : 5,17 m ;

· PV : 5,14T ;
-
Largeur : 2,20 m ;

· Installation d’extinction d’incendie fixe :
· 7 bouteilles de CO2 (2 bouteilles starter et 5 bouteilles de chasse) :

· volume 13,4 l / bouteille ;

· charge : 10 kg de CO2 / bouteille ;

· poids : 38,220 kg / bouteille ;

Les 7 bouteilles de CO2 ont été requalifiées en janvier 2020.

Les 7 têtes de percussion ont été changées en janvier 2020.

· Sparklet starter en cabine de pilotage de 15 g avec pression de service de 10 bars 
· Cuve de 2000 kg de poudre (cuve requalifiée le 10/02/20) ;
· 14 flexibles changées en Mars 2020 détaillés comme suit :
· 1 Flexible caoutchouc fluide CO2 renforcé 2 tresses métalliques - PS 210 Bars
· Longueur : 820mm

· 1er extrémité femelle tournant 21.7

· 2eme extrémité : femelle tournant 21.7 + union double  M21.7
· 5 flexibles caoutchouc fluide CO2 renforcés 2 tresses métalliques- PS 210 Bars
· Longueur : 560 mm
· 1er extrémité femelle tournant JIC 7/16

· 2eme extrémité femelle tournant JIC 7/16

· 7 Flexibles caoutchouc fluide CO2 renforcés 2 tresses métalliques - PS 210 Bars
· Longueur : 670mm
· 1er extrémité femelle tournant 21.7

· 2eme extrémité : femelle tournant 21.7 + union double M21.7

· 1 Flexible caoutchouc fluide co2 renforcé 2 tresses métalliques - PS 210 Bars
·  Longueur :1250mm
·  1er extrémité femelle tournant 21.7

· 2eme extrémité : femelle tournant 21.7 + union double M21.7
· Poudre actuelle : Granito BC.

Le PGP est actuellement détenu par le BMPM. Il est pré positionné au CIS Saint Just, mais pourra être déplacé en fonction des besoins opérationnels du BMPM.
Pour les besoins de maintenance, le véhicule pourra être déplacé au Centre Technique du Bataillon (CTB).
4.1.2
Véhicule Intervention Mousse Poudre (VIMP)

· Le BMPM dispose de 3 Véhicules de type SSLIA (Service de Sauvetage et de Lutte contre l’Incendie des Aéronefs) et codifié VIMP24P2.5 :
· 2 véhicules :

· Chassis : MAN TGA ;
-
Hauteur à vide : 4,10 m ;

· PTAC : 17,5T ;
-
Longueur : 7,40 m ;

· PV : 11,64T ;
-
Largeur : 2,50 m ;

· Poids en charge : 15,392T ;

· Immatriculation VIMP24P2.5 : AL-856-YS mis en circulation le 18/02/10 ;

· Immatriculation VIMP25P2.5 : AL-757-YS mis en circulation le 18/02/10 ;
· Equipementier : SIDES

· Installation d’extinction d’incendie fixe par véhicule pour les deux VIMP équipés par SIDES :
· 1 bouteille de chasse CO2 :

· volume : 20 l ;

· Pression d’épreuve : 196 bars ;

· Robinet bouteille de marque SIDES, réf. D34 637 ; 

· Régulateur de marque SIDES, tarage 11 bars, réf. B33806 ;

· Cuve de 190 litres pour 250 kg :

· pression de service : 14 bars ;

· pression d’épreuve : 21 bars ;

· Buses de détassage et entretien.

· Poudre actuelle : Granito BC

· 1 véhicule :
· Chassis : MAN TGS 18-440;
-
Hauteur à vide : 3,90 m ;

· PTAC : 17,5T ;
-
Longueur : 7,20 m ;

· PV : 12,33T ;
-
Largeur : 2,55 m ;

· Poids en charge : 15,898T ;

· Immatriculation VIM27 : FC-217-BA mis en circulation le 27/11/2018 ;

· Equipementier : GIMAEX
· Installation d’extinction d’incendie fixe par véhicule pour le VIMP équipé par GIMAEX :
· 1 bouteilles de chasse Azote :

· volume : 20 L ;

· marque : Gloria

· Pression d’épreuve : 300 bars ;

· 2 bouteilles agent CO2 :

· volume : 33,4 L (20kg de CO2
· marque : Desautel

· Pression d’épreuve : 300 bars

· Cuve de marque Gloria/Lorentz type PLA

· Volume : 265 L

· Capacité : 250 kg

· Détendeur : marque NV, type U 13 NG

· pression de service : 24 bars
· pression d’épreuve : 34 bars
· pression de tarage de la soupape de sécurité : 17 bars

· Année mise en service 2017

· Présence d’un dispositif de nettoyage des canalisations par soufflage, situé après le robinet d’isolement.
· Poudre actuelle : Granito BC

Ces trois VIMP sont pré positionnés sur le site d’AIRBUS HELICOPTERS mais peuvent être déplacés au Centre Technique du BMPM (CTB) pour effectuer les maintenances. 
4.1.3 Caractéristiques de la poudre d’extinction
Les véhicules du BMPM contiennent une poudre conforme à la norme NF EN 615 – agents extincteurs prescription pour les poudres, et présentant les propriétés suivantes :
· poudre de type BC ;

· hydrophobe conservant ses propriétés malgré un taux d’humidité important ;

· stable, présentant une garantie de 10 ans minimum ;

· résistante au tassement et présentant une parfaite fluidité ;

· non toxique, non abrasive, non corrosive ;

· diélectrique ;

· compatible avec l’utilisation de la mousse (lors de projections simultanées ou successives des deux agents extincteurs).

Dans le cadre de la réalisation d’une maintenance corrective (Poste 2), le titulaire s’engage à fournir et livrer une poudre répondant aux mêmes caractéristiques mentionnées ci-dessus et à garantir sa compatibilité avec la poudre GRANITO BC (utilisée actuellement sur VIMP et PGP). Ainsi, la poudre livrée par le titulaire doit être miscible avec celle actuellement contenue dans les cuves des véhicules d’intervention du BMPM.
4.2
Poste 1 - maintenance préventive des équipements d'extinction d'incendie des véhicules spéciaux d'intervention du bataillon de marins-pompiers de Marseille.
4.2.1
Vérification annuelle
La vérification de l’ensemble des installations d’extinction fixes doit être effectuée une fois par an. 

La vérification annuelle des installations fixes des PGP et VIMP s’effectuera sur le dispositif complet (flexibles divers, raccords, tête de percussion) et consiste à pratiquer les opérations de contrôles suivantes :

· contrôle de la charge des bouteilles de chasse CO2 ou d’azote par pesée. La charge ne devra pas avoir chutée de plus de 10%, auquel cas les bouteilles devront être rechargées (dans le cadre de la maintenance corrective) ;
· contrôle des serrages des brides, flexibles et soupapes, manœuvre des vannes, état des flexibles, joints, tête de percussion ;
· remise du rapport de vérification annuelle.

Cette procédure s’effectue indifféremment sur le site de la personne publique ou dans les locaux du titulaire. 
Dans le cas où la prestation a lieu dans les locaux du titulaire, le transport du véhicule est à la charge et assuré par le BMPM.
4.2.2
Vérification intermédiaire

La vérification intermédiaire de l’ensemble des installations d’extinction doit être effectuée tous les 4 ans et porte sur les organes des installations d’extinction fixes des PGP et VIMP, tels que la cuve poudre, la soupape, ou le régulateur de débit.

L’intervalle entre deux vérifications intermédiaires ne doit donc pas excéder 4 ans.
La vérification intermédiaire consiste à pratiquer les opérations suivantes :

· démontage / remontage des éléments fixes et amovibles environnant les équipements à contrôler ;

· démontage / remontage tape et accessoires ; 

· démontage, contrôle des accessoires de sécurité (tarage soupape le cas échéant…) et remontage ;
· vérification des marques d’identité règlementaires ;

· vidange de la cuve de poudre (la poudre est à conserver pour réutilisation sauf cas d’altération) ;
· nettoyage de la cuve et séchage le cas échéant ;

· vérification extérieure et intérieure de la cuve ;

· contrôle des équipements sous pression tels que flexibles, manomètres et détendeurs et remplacement le cas échéant;

· vérification du marquage de la cuve ;
· remplissage de la cuve avec la poudre précédemment vidangée ;

· édition d’un rapport de vérification.

Cette procédure s’effectue indifféremment sur le site de la personne publique ou dans les locaux du titulaire. 
Dans le cas où la prestation a lieu dans les locaux du titulaire, le transport du véhicule est à la charge et assuré par le BMPM.

4.2.3
Vérification décennale
La vérification décennale de l’ensemble des installations d’extinction doit être effectuée tous les 10 ans et sous le contrôle d’un organisme habilité. Cette vérification comprend en outre les opérations de la vérification intermédiaire.
L’intervalle entre deux vérifications décennales ne doit donc pas excéder 10 ans.
La vérification décennale consiste à pratiquer sur les bouteilles de CO2, d’azote et les cuves, les opérations suivantes :

· vérification intermédiaire décrite à l’article 4.2.2 ci-dessus ;

· épreuve hydraulique (cuve, bouteilles de gaz) sous contrôle d’un organisme habilité ;

· réouverture tape pour séchage;

· vérification des accessoires de sécurité associés à l’équipement sous pression avec contrôle par un organisme habilité ;

· délivrance d’une attestation de requalification comprenant un procès-verbal certifié par un organisme habilité ;

Cette procédure s’effectue exclusivement sur le site du titulaire. Le transport aller/retour du véhicule est assuré par le personnel du BMPM.
En application de la norme NF S 61-919 de juillet 2004 précitée, les pièces détachées peuvent être d’origine constructeur, équivalentes ou « commun-commun (pièces d’origine ou équivalentes communes à plusieurs constructeurs) ».
Toute prestation de maintenance préventive, nécessitant le contrôle par un organisme habilité, fait l’objet de la délivrance d’une attestation de requalification périodique rédigée et signée par un expert agréé par l’organisme habilité. La planification et les modalités d'intervention de l'expert relevant de l’organisme habilité sont à la charge du titulaire.
4.3
Poste 2 - maintenance corrective des équipements d'extinction d'incendie des véhicules spéciaux d'intervention du bataillon de marins-pompiers de Marseille.
La maintenance corrective doit permettre de remettre en état l’installation d’extinction d’incendie fixe d’un PGP ou VIMP, constatée détériorée ou défectueuse lors d’une maintenance préventive ou bien suite à un incident ou percussion partielle ou totale.

Dans le cadre d’une maintenance corrective ayant pour origine un incident ou une percussion partielle ou totale, une demande d’intervention est transmise au titulaire par le groupement soutien du BMPM, selon les modalités définies à l’article au CCAP.
Toute maintenance corrective fera suite à l’acceptation préalable d’un diagnostic de réparation.

Les délais de réparation contractualisés au CCAP, prennent en charge le déplacement du technicien (le cas échéant), la réparation de l’installation d’extinction fixe, le changement des pièces détachées (le cas échéant), et le remontage de l’appareil réparé.
A l’issue de la réparation, l’installation d’extinction fixe doit retrouver ses spécifications d’origine, en conformité avec la réglementation en vigueur et les caractéristiques « constructeur ». Chaque élément remplacé doit être conforme au modèle certifié.
De manière non exhaustive, les opérations suivantes entrent dans le cadre de la maintenance corrective :
· fourniture et livraison de la poudre d’extinction conforme aux caractéristiques de celle détenue par le BMPM (Cf. article 4.1.3 ci-dessus) ;

· recharge bouteille de CO2 ou d’azote pour laquelle est appliqué le forfait de transport d’un lot de 1 à 7 bouteilles ;
· Forfait « vidange, nettoyage et séchage » d’une cuve par type de véhicule (VIMP ou PGP) (hors vérification intermédiaire). Cette prestation consiste à la réalisation des opérations suivantes :

· vidange de la cuve ;
· nettoyage de la cuve ;

· séchage de la cuve.
· Forfait « dénaturation et retraitement de la poudre ». Cette prestation consiste à la réalisation des opérations suivantes :

· l'enlèvement et le transport de la poudre vers un site agréé de retraitement ;
· la dénaturation de la poudre ;

· l'élimination ou le recyclage de la poudre ;

· remise d’un bordereau de suivi de déchet et d’un bon de pesée, conformément à la réglementation en vigueur.
· réparation ou remplacement d’un accessoire de sécurité ou accessoire sous pression (flexible, tête de remplissage, soupape, raccords, manomètre, vannes, buses de détassage, régulateur de débit CO2, filtres…) ;
· réparation sur cuve (décapage, microbillage, peinture) ou remplacement (sur présentation d’un rapport faisant état du récipient) ;
· Forfait « détassage de poudre » d’une cuve par type de véhicule (VIMP ou PGP), consistant à effectuer la procédure suivante (main d’œuvre et consommable compris) : 
· détassage de poudre ;

· contrôle du joint trou d’homme ;

· contrôle du couple de serrage; 

· contrôle de l’état du flexible ;

· contrôle et manœuvre du levier d’ouverture manuelle de la soupape de sécurité sur la cuve ;

· contrôle de l’étalonnage du manomètre ; 

· nettoyage du filtre du pilotage régulateur CO2 ou changement, le cas échéant;

· contrôle des joints toriques des buses de détassage et remplacement le cas échéant ;

· regonflage des bouteilles de CO2. 
Suite à toute prestation de maintenance corrective, le titulaire délivre un compte rendu détaillé des opérations de maintenance et contrôle effectuées.

En application de la norme NF S 61-919 de juillet 2004 précitée, les pièces détachées peuvent être d’origine constructeur, équivalentes ou « commun-commun (pièces d’origine ou équivalentes communes à plusieurs constructeurs) ».
Toute prestation de maintenance corrective, nécessitant le contrôle par un organisme habilité, fait l’objet de la délivrance d’une attestation de requalification périodique rédigée et signée par un expert agréé par l’organisme habilité. La planification et les modalités d'intervention de l'expert relevant de l’organisme habilité sont à la charge du titulaire.
Chaque prestation de maintenance corrective s’effectue indifféremment sur le site de la personne publique ou dans les locaux du titulaire

Dans le cas où la prestation a lieu dans les locaux du titulaire, le transport du véhicule est à la charge et assuré par le BMPM.

4.4
Correspondants et sites d’exploitation

Le groupement Soutien du Bataillon de Marins-pompiers de Marseille assure l’engagement financier de toutes les prestations afférentes au BMPM :
Bataillon de marins-pompiers de Marseille

Groupement Soutien - Section incendie

9, boulevard de Strasbourg

13233 Marseille Cedex 20

Tél : 04.95.05.43.23

Les coordonnées des sites d’exploitation sont : 

CIS SAINT JUST
rond point Marie Madeleine Fourcade

13004 Marseille

Tél : 04.96.13.00.50

du lundi au vendredi et de 08h00 à 11h00 et de 13h00 à 15h00.

CIS PLOMBIÈRES

Centre Technique du BMPM

137 bd de Plombières

13003 Marseille

AIRBUS HELICOPTERS

Détachement des marins-pompiers de Marseille

Bt W3

13525 Marignane Cedex

Tél : 04.42.85.76.10

Accès règlementé du lundi au vendredi de 08h00 à 11h15 et de 13h00 à 15h30 en contactant
le service HSE au 04.42.85.76.98.

Cette liste est non exhaustive et pourra être complétée en fonction des doctrines d’emploi des moyens opérationnels du BMPM.
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Fourniture et livraison d’un dispositif de tri de victimes au profit du bataillon de marins-pompiers de Marseille.


